10 juillet 2008
Amélioration des conditions de travail
et réduction de la pénibilité du travail

Réunion paritaire du 16 juillet 2008

Préambule…

…

Les parties signataires conviennent de ce qui suit :

TITRE I – AMELIORATION DES CONDITIONS DE TRAVAIL

Article 1 

L’amélioration des conditions de travail est tout à la fois un facteur de qualité de vie professionnelle pour les salariés et de progrès pour les entreprises.

Cette amélioration est la première condition de la réduction de la pénibilité du travail. 

Elle s’inscrit dans le cadre des principes fondamentaux rappelés dans l’accord interprofessionnel du 12 mars 2007 sur la prévention, la tarification et la réparation des risques professionnels.

Article 2 

Les conditions de travail se sont globalement améliorées. Ces améliorations tiennent à différents facteurs telles que les évolutions technologiques, économiques et sociales et la prévention des risques professionnels. Un certain nombre d’éléments objectifs en font la démonstration.

La participation des entreprises, comme celle des salariés, à ce progrès a été et reste déterminante. Elles doivent poursuivre et accentuer leurs efforts en concertation avec les représentants des salariés.

Le présent accord a pour objet de donner une nouvelle impulsion à cette démarche et d’amplifier l’effort engagé en prenant en compte les nouvelles formes de relations économiques, les nouveaux modes d'organisation du travail, et les nouveaux risques émergents. 

Il s’inscrit dans le prolongement de l’accord cadre interprofessionnel sur l’amélioration des conditions de travail du 17 mars 1975 modifié, de l’accord interprofessionnel du 13 septembre 2000 sur la santé  au travail et la prévention des risques professionnels, de l’accord européen du 8 octobre 2004 sur le stress au travail de l’accord interprofessionnel du 12 mars 2007 sur la prévention, la tarification et la réparation des risques professionnels. Il tient compte des conclusions et propositions issues des conférences gouvernementales sur les conditions de travail du 4 octobre 2007 et 27 juin 2008, et des dispositions conventionnelles de branches et d’entreprises adoptées en la matière.

Dans ce contexte, la branche accidents du travail et des maladies professionnelles de la CNAMTS doit être un lieu privilégié de réflexion et d’innovation pour définir des mesures d’amélioration des conditions de travail dans les entreprises.

Article 3 

Les partenaires sociaux des branches et des entreprises inscriront leur démarche dans la double perspective, d’une part d’améliorer la situation des salariés au travail pour renforcer leur intérêt au travail et leur permettre de poursuivre leur carrière jusqu’à son terme dans les meilleures conditions, d’autre part d'optimiser la productivité globale des entreprises, facteur de création d'emplois et d'amélioration du pouvoir d'achat.

A cet effet, ils se fixeront des objectifs prioritaires et détermineront la méthode la mieux adaptée pour les prendre en compte, en veillant à ce que l'amélioration de l'efficacité des entreprises ne se fasse pas au détriment de la santé des salariés.

Dans ce cadre, les partenaires sociaux tiendront compte des travaux menés par la Commission des accidents du travail et des maladies professionnelles de la CNAMTS pour définir les conditions d’une traçabilité des expositions professionnelles des salariés tout au long de leur vie active.

Les partenaires sociaux souhaitent améliorer la connaissance et la maîtrise des risques professionnels à travers le développement d’une culture de prévention, notamment dans les relations entre les entreprises utilisatrices et les entreprises extérieures ainsi que dans les relations entre les entreprises utilisatrices et  les entreprises de travail temporaire.

Article 4

L’hygiène et la sécurité, ainsi que la préservation de la santé au travail font partie intégrante de l’amélioration des conditions de travail.

S’agissant particulièrement de la santé au travail et de la prévention des risques professionnels, la mise en œuvre de l’accord interprofessionnel du 13 septembre 2000 et de l’accord interprofessionnel du 12 mars 2007, constitue un élément essentiel de la politique d’amélioration des conditions de travail qui doit être poursuivie activement et revêt, de ce fait, un caractère prioritaire.

L’amélioration des conditions de travail passe par une meilleure connaissance de la situation dans ces différents domaines. Elle nécessite la mise en commun de l’expérience et des connaissances de tous et leur diffusion à l’ensemble des acteurs. 

La branche accidents du travail et maladies professionnelles de la CNAMTS doit se doter d’une politique de recherche globale et prospective associant l’INRS, les CRAM, Eurogip, adaptée aux attentes des entreprises et des salariés pour améliorer la prévention des risques professionnels.

Les partenaires sociaux réfléchiront à la mise en place d’un portail internet, proposé lors de la conférence gouvernementale sur les conditions de travail, pour permettre aux acteurs intéressés d’accéder à une information claire sur les risques professionnels et sur les moyens qui sont à leur disposition pour améliorer les conditions de travail des salariés. En outre, ils expriment leur volonté d’être associés étroitement aux campagnes d’information, portant sur les risques professionnels spécifiques, notamment dans le cadre de la commission AT/MP de la CNAMTS, qui seront menées par les pouvoirs publics.

A la demande de la partie la plus diligente, les partenaires sociaux s'assureront de la mise en œuvre des dispositions des accords dans leur secteur d'activité et adopteront les mesures nécessaires pour corriger d'éventuelles insuffisances. 

Article 5

Afin d’améliorer la prévention des risques professionnels, notamment dans les petites et moyennes entreprises, il convient de renforcer l’action collective des organisations représentatives d’employeurs et les organisations syndicales de salariés à travers les CTN, les CTR et les ORST

Les partenaires sociaux des branches et des entreprises s’assureront par ailleurs de la bonne adéquation aux objectifs poursuivis des dispositifs de formation à la promotion de la santé au travail et à la prévention des risques professionnels mis en place pour les membres des CHSCT et plus généralement pour les différentes catégories de personnels concernés. Au vu de cet examen, ils prendront, si nécessaire, les dispositions utiles au renforcement de leur efficacité. Les partenaires sociaux décident de poursuivre les discussions engagées lors de la conférence gouvernementale sur les conditions de travail pour renforcer le rôle et la formation  des membres des CHSCT.

Les partenaires sociaux rappellent aux pouvoirs publics l'importance qu'ils attachent à la transposition des dispositions de l'accord national interprofessionnel du 13 septembre 2000 concernant la mise en place des instances paritaires régionales et départementales (ORST et commissions paritaires interprofessionnelles au plan départemental.

Article 6

Dans le même esprit et dans le respect des dispositions des accords interprofessionnels ils veilleront à ce que les modalités d’association des médecins du travail à l’amélioration des conditions de travail soient efficaces. 

Conformément aux conclusions de la conférence sur les conditions de travail du 4 octobre 2007, les partenaires sociaux examineront les propositions figurant dans les rapports de l’IGAS sur le bilan de la réforme de la médecine du travail et la mise en œuvre de la pluridisciplinarité. Une démarche visant à relancer le processus de modernisation des services de santé au travail pourra être engagée par les partenaires sociaux en ce sens.

Article 7

Conformément aux dispositions de l’accord interprofessionnel du 12 mars 2007, les partenaires sociaux rappellent la nécessité de développer les dispositifs existants – avances sur investissement, contrats de prévention – pour aider et inciter les entreprises, et notamment les TPE-PME, à procéder  aux investissements destinés à l’amélioration des conditions de travail des salariés. Cette démarche s’appuiera notamment sur les propositions de la Commission des accidents du travail et des maladies professionnelles de la CNAMTS pour simplifier les contrats de prévention, et s’inscrira dans le cadre d’une réforme du fonds d’amélioration des conditions de travail (FACT), annoncée lors de la conférence gouvernementale sur les conditions de travail du 4 octobre 2007.

Article 8

Le suivi de l’évolution des conditions de travail dans les entreprises, ainsi que la définition d’indicateurs plus affinés et pertinents, pourront être confiés au Conseil d’orientation sur les conditions de travail proposé lors de la conférence gouvernementale sur les conditions de travail.

Article 9

Au vu de ces différents éléments, les branches et les entreprises ayant déjà conclu des accords sur l’amélioration des conditions de travail en dresseront le bilan et négocieront les adaptations jugées nécessaires pour les mettre, en fonction de leur spécificité, en conformité avec les objectifs du présent accord.

Les branches et les entreprises n’ayant pas encore conclu de tels accords ouvriront, à l'initiative de la partie la plus diligente, des négociations destinées à mettre en œuvre les préconisations du présent accord dans les six mois suivant sa signature.

TITRE II – PRISE EN COMPTE DE LA PENIBILITE
Article 10
La pénibilité résulte de sollicitations physiques et/ou psychiques de certaines formes d’activités professionnelles, qui laissent des traces durables, identifiables et irréversibles sur la santé des salariés et susceptibles d'influer sur leur espérance de vie.

Trois types de pénibilité peuvent, dans leur principe, être identifiés objectivement. Ils concernent :
· des contraintes physiques marquées

· un environnement agressif

· certains rythmes de travail.
Article 11
Les contraintes physiques marquées qui constituent des facteurs de pénibilité sont les suivantes :
Port de charges lourdes

Le port de charges lourdes s’entend de la manutention manuelle, répétitive, pendant plus de 20 heures par semaine, de charges de plus de 55 kg pour les hommes
.

On entend par manutention manuelle toute opération de transport ou de soutien d’une charge, dont le levage, la pose, la poussée, la traction, le port ou le déplacement, qui exige l’effort physique d’un ou plusieurs travailleurs, et comportant des risques, notamment dorso-lombaires, pour les travailleurs, en raison des caractéristiques de la charge ou des conditions ergonomiques défavorables.
Postures pénibles 

Il s’agit des postures citées ci-après, tenues par les salariés plus de 20 heures par semaine :

- Position forcée des articulations : position agenouillée, accroupie, en torsion, …

- Maintien des bras en l’air.

Vibrations

Sont concernés les salariés exposés, avant l’entrée en vigueur du décret du 4 juillet 2005, plus de 8 heures par jour, à des vibrations transmises aux membres supérieurs, au-delà de 5m/s², ou à des vibrations transmises à l’ensemble du corps, supérieures à 1,15m/s².
Article 12

L’environnement agressif est constitué par les facteurs de pénibilité suivants :

Produits toxiques

Ce facteur de pénibilité recouvre le contact quotidien, effectif et répété avec des agents cancérogènes, mutagènes et reprotoxiques de classe 1, et/ou avec des poussières et fumées au sens de l’article R.232-5-5 du code du travail.

Températures extrêmes

Sont concernés les salariés soumis dans leur travail, plus de 20 heures par semaine, à des températures supérieures à 30°C ou inférieures à -10°C. 
Bruits intenses

Sont considérés comme soumis à des bruits intenses les salariés, exposés avant le 1er janvier 2008 de manière habituelle, plus de 20 heures par semaine, à un bruit excédant 87 dB à l’oreille. 
Milieu hyperbare
Sont concernés les salariés travaillant dans une atmosphère où la pression est supérieure à 0,1 bar par rapport à la pression ambiante.

Article 13

Les contraintes liées aux rythmes de travail visent les facteurs de pénibilité suivants :

Le travail de nuit

Pour être considéré comme soumis à ce facteur de pénibilité, les salariés doivent travailler plus de 200 nuits par an, au sens du travail de nuit tel que défini par la loi ou les accords collectifs qui leur sont applicables. 

Horaires alternants

Sont concernés les salariés qui auront travaillé au moins 15 ans en équipes successives alternantes.

Travail répétitif

Le travail répétitif consiste en la répétition, plus de 20 heures par semaine, d’un même geste, à une cadence élevée, imposée ou non par le déplacement automatique d’une pièce, avec un temps de cycle de moins de 1 minute. 

Article 14
Indépendamment des dispositifs d’invalidité ou d’inaptitude existants, il est mis en place, pour les salariés encore en entreprise, occupés à des travaux pénibles au sens de l’article 10 du présent accord, ou ayant été occupés à de tels travaux dans les 2 ans précédant leur demande, un dispositif spécifique de prise en compte de leur situation qui combine un cadre collectif et une approche individualisée. 

Article 15

Pour accéder au dispositif spécifique de prise en compte de la pénibilité, le salarié doit remplir les conditions suivantes :
· avoir accompli 40 ans effectifs d’activité salariée ;

· avoir été exposé pendant au moins 30 ans à un des facteurs de pénibilité définis aux articles 11 à 13 ;

· avoir cumulé pendant au minimum 10 ans un des facteurs de chacun des 2 ou 3 types de pénibilité visés à l’article 10 ;

· présenter des traces durables, identifiables et irréversibles sur leur santé résultant des travaux pénibles qu'ils ont exercé ;
· ne pas remplir les conditions pour liquider sa retraite à taux plein.

Article 16
Pour bénéficier du dispositif prévu à l'article 14, le salarié apte au travail qui peut justifier de l'ensemble des conditions visées à l'article 15 ci-dessus, doit les faire valider par une commission ad hoc.

Cette commission est chargée de s'assurer que les justifications apportées par le salarié lui ouvrent droit au bénéfice du dudit dispositif.
Elle est composée de membres, désignés en nombre égal, par les organisations patronales et syndicales représentatives au plan national interprofessionnel, d'un représentant de la sécurité sociale et d’un médecin conseil de l'assurance maladie.
Article 17
Lorsque la commission ci-dessus constate que le salarié remplit l'ensemble des conditions requises à l'article 15, celui-ci peut bénéficier d'un allégement de sa charge de travail.

Cet allègement, qui peut intervenir au plus tôt :

· trois ans avant l’âge auquel il peut faire valoir ses droits à la retraite à taux plein, s'il est établi qu'il a cumulé, pendant au moins 10 ans, un facteur de chacun des trois types de pénibilité ;

· deux ans, avant l’âge auquel il peut faire valoir ses droits à la retraite à taux plein, s'il est établi qu'il a cumulé, pendant au moins 10 ans, un facteur de deux de ces types de pénibilité ;

peut prendre la forme, en fonction du souhait exprimé par les salarié et des possibilités de l'entreprise :
1. d'un passage à mi-temps pour toute la durée restant à courir jusqu’à ce que le salarié puisse faire valoir ses droits à la retraite, ou, (si l’organisation de l’entreprise ne le permet pas), d’un passage à mi temps en cumulant en fin de carrière les mi-temps non travaillés ;

2. de l'exercice d'une mission de tutorat au sein de son entreprise, lorsque l’organisation de l’entreprise le permet.
Article 18
La participation financière des employeurs est composée des trois éléments ci-après :

· au titre de son activité à mi-temps, le salarié perçoit de l'entreprise une rémunération égale à 60 % de son ancien salaire ;
· durant cette période, les cotisations aux régimes de retraite sont calculées sur la base d'un salaire à temps plein ;
· l'indemnité de départ dont le salarié pourra bénéficier lors de sa cessation définitive et totale d'activité sera calculée sur la base de sa rémunération à temps plein. 

Article 19
La mise en œuvre de ce dispositif est subordonnée à la conclusion d'une convention avec l'Etat destinée à garantir le versement d'une allocation de complément aux salariés visés à l'article 17. 

Ce dispositif devra être coordonné avec celui des retraites anticipées pour carrières longues à l'occasion du rendez-vous sur les retraites.

Ce dispositif est mis en place pour une durée de 5 ans, il est entendu entre les parties signataires qu'elles se réuniront pour ajuster les critères d'admission si le nombre de bénéficiaires dépasse 50 000 personnes pendant la période soit entre 8000 et 12 000 bénéficiaires par ans.

� Sachant que pour les femmes, le port de charges lourdes d’un poids supérieur à 25 kg est interdit.
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